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INTRODUCTION 
 

La commune de Saint-Benoît a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération du conseil municipal n°005-02-2020 en date du 06 février 2020. 
 
Depuis :  
- une 1ère modification simplifiée a été prescrite par le biais de la délibération n°016-07-2020 en date du 13 juillet 2020 mais n’a pas encore été approuvée ;  
- une 2ème modification simplifiée a été prescrite par le biais de l’arrêté n°1354/2022 en date du 17 novembre 2022 mais n’a pas encore été approuvée.  
 
La version du PLU approuvée le 06 février 2020 est donc toujours en vigueur. 
 
Aujourd’hui, il est nécessaire de procéder à une nouvelle modification simplifiée du PLU afin d’inclure, au sein des dispositions écrites du règlement des zones urbaines (U) et à 
urbaniser (AU), des exceptions applicables aux équipements publics, et aux constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, parmi lesquels les 
ouvrages techniques d’intérêt collectif. 
 
En application  de l’article L. 153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme, un PLU peut faire l’objet d’une modification dite « simplifiée » dans les cas suivants :  
 
1° Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L. 153-41 ; 
 
- majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
- diminuer ces possibilités de construire ; 
- réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
- appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 
2° Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 ; 
 
3° Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 
Cette procédure peut être à l'initiative (…) du maire (…). 
 

 
 
En l’espèce, l’objet de la modification simplifiée n°3 du PLU de Saint-Benoît vise à  inclure, au sein des dispositions écrites du règlement des zones urbaines (U) et à urbaniser 
(AU), des exceptions applicables aux équipements publics, et aux constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. C’est donc dans le respect 
des dispositions du code de l’Urbanisme précitées que l’arrêté municipal n°1391/2023 en date du 04/05/2023 a été pris, engageant cette procédure.   
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EXPOSE DES MOTIFS 
 
Le PLU approuvé le 06 février 2020 a soumis les équipements publics, ainsi que les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, aux mêmes 
dispositions que l’ensemble des autres constructions réalisables en zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), sans prévoir aucune exception les concernant.  
 
Or, il est constaté sur le terrain, que la mise en œuvre de certains projets d’intérêt général menés par la collectivité, se heurtent aujourd’hui à ce manque de souplesse du document 
de planification communal, qui freine de ce fait, leur réalisation. Une adaptation du règlement écrit des zones U et AU du PLU, apparaît donc comme nécessaire, afin qu’il puisse 
offrir plus de marge de manœuvre à la réalisation de ces projets qui souvent, sont contraints par de nombreux facteurs (techniques, fonctionnels, besoins spécifiques…) qui les 
différencient des autres constructions et justifie qu’ils puissent bénéficier, à titre d’exception, de règles particulières, justifiées et encadrées au sein du PLU. 
 

MODIFICATION DES PIECES DU PLU 
 
La présente procédure de modification simplifiée du PLU a pour objet d’inclure, au sein des dispositions écrites du règlement des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), des 
exceptions applicables à la réalisation et à l’extension des équipements publics, ainsi que des constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.   
 
De ce fait, les pièces suivantes du PLU nécessitent d’être modifiées :  
 

 Pièce 3 Règlement écrit  
Le règlement écrit n’est modifié qu’en ce qui concerne les zones U et AU 

 
En conséquence, dans le cadre de la présente procédure de modification simplifiée n°3, aucune modification n’est apportée aux pièces suivantes du PLU : 
 

 Pièce 1.1 Diagnostic Territorial (Rapport de Présentation) 

 Pièce 1.2 Justification des Choix Partie I (Rapport de Présentation) 

 Pièce 1.3 Justification des Choix Partie II (Rapport de Présentation) 

 Pièce 1.4 Justification des Choix Annexes de la Partie II (Rapport de Présentation) 

 Pièce 2 PADD 

 Pièce 4 Annexes du règlement écrit 

 Pièce 4.2 Documents graphiques 

 Pièce 5 OAP 

 Pièce 6 Annexes du PLU 

 Ainsi que toute pièce relative à l’évaluation environnementale du PLU 
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Modification du règlement écrit des zones U et AU 
 
Contexte et justification des choix :  
 
La présente procédure de modification simplifiée du PLU a pour objet d’inclure, au sein des dispositions écrites du règlement des zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), des 
exceptions applicables aux équipements publics, aux constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif parmi lesquels les ouvrages techniques 
d’intérêt collectif. En effet, souvent contraintes dans le cadre des travaux liés à leur construction, rénovation, réhabilitation, etc. au respect de normes techniques particulières ou à 
des besoins spécifiques, ces constructions peuvent nécessiter, en fonction du foncier sur lequel ils se situent ou sont projetés, une marge de manœuvre particulière au sein des 
dispositions du PLU. Il est à rappeler que le foncier des collectivités est limité, et que les projets doivent pouvoir s’adapter pour une occupation optimale des terrains concernés. 
 
L’exemple s’est posé, s’agissant du PLU en vigueur, dans le cadre du plan de rénovation des établissements scolaires mené actuellement par la collectivité.  
 
Certains établissements nécessitant d’être rénovés mais aussi agrandis pour répondre au besoin croissant d’ouverture de salles de classes pour l’accueil de nouveaux élèves, ne 
peuvent pas l’être via une extension de leur surface au sol (fonciers contraints en superficie, ou impactés partiellement par des aléas du PPR).  
 
Leur extension par l’ajout d’étages supplémentaires est donc la seule possibilité, plus encore dans le contexte actuel de densification, maîtrise foncière et de lutte contre l’étalement 
urbain, sans oublier qu’acquérir des terrains supplémentaires pour une extension au sol de ces établissements représenterait un coût supplémentaire non négligeable pour la 
collectivité qui se doit de gérer de manière responsable ses deniers publics, plus encore dans le contexte financier difficile qu’elle connaît depuis plusieurs années.  
 
Le PLU en vigueur ne disposant d’aucune exception applicable à ce type de constructions s’agissant notamment, de la règle de hauteur maximale des constructions, il se retrouve 
à faire obstacle à des projets d’intérêt général, alors qu’il doit être un outil d’aide à l’aménagement du territoire, notamment pour la puissance publique. 
 
En partant de ce constat, il a ainsi été proposé de procéder à la présente modification simplifiée du PLU en vigueur, afin d’inclure, dans les zones U et AU, des exceptions propres 
aux  équipements publics et aux installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt général.   
 
Ces ajustements concernent les dispositions suivantes du règlement écrit :  
 
- U-4 et AU-4 : Hauteur des constructions 
- U-5 et AU-5 : Emprise au sol des constructions 
- U-9 et AU-9 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des constructions. 
- U-8 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Il est à noter que les règlements des zones U et AU du PLU en vigueur sont identiques dans leur rédaction, s’agissant des dispositions concernées par des évolutions, dans le 
cadre de cette procédure. En conséquence, les modifications proposées présentées ci-dessous valent à la fois pour le règlement des zones U et AU.    
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1. MODIFICATION CONCERNANT LA HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

Rédaction actuelle (PLU en vigueur) – Zones U et AU 
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Rédaction modifiée par la présente procédure 

Les articles U-4 et AU-4 du règlement écrit du PLU sont modifiés comme suit :  
 
Règle 
 
Ajout de la disposition suivante : « A titre d’exception, les dispositions énoncées aux articles précédents ne s’appliquent pas aux équipements publics, installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt général ainsi qu’aux ouvrages techniques d’intérêt collectif (antennes, cheminées, pylônes, etc.).  
Pour ce type de constructions, répondant à un impératif d’intérêt général, des hauteurs différentes sont admises, sous réserve de respecter une intégration convenable dans le 
paysage environnant. » 
 
Explication de la règle 
 
Souvent soumis à des caractéristiques fonctionnelles ou architecturales spécifiques, liées à leur nature même, les équipements publics, installations nécessaires aux services 
publics et ouvrages techniques d’intérêt collectif doivent bénéficier d’une certaine souplesse au sein du PLU, afin de pouvoir être réalisés dans le bon respect de leurs cahiers des 
charges techniques, souvent complexes. 
Le PLU prévoit donc une exception les concernant, mais indique aussi ses limites, à travers le respect de l’intégration dans le paysage. 
 
Aperçu dans le corps du règlement écrit  
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2. MODIFICATION CONCERNANT L’EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

Rédaction actuelle (PLU en vigueur) – Zones U et AU 
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Rédaction modifiée par la présente procédure 

Les articles U-5 et AU-5 du règlement écrit du PLU sont modifiés comme suit : 
 
Règle 

Ajout de la disposition suivante : « A titre d’exception, l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 85% du terrain dans le cas des équipements publics, installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général et des ouvrages techniques d’intérêt collectif sous réserves :  

- que cette emprise au sol supérieure à 80% soit justifiée pour des raisons fonctionnelles et techniques,   

-  de respecter une intégration convenable de la construction dans le paysage environnant. » 
 
Explication de la règle 
 
Le PLU prévoit une exception concernant les équipements publics, installations nécessaires aux services publics et ouvrages techniques d’intérêt collectif du fait de leurs 
contraintes fonctionnelles et techniques pouvant nécessiter une marge de manœuvre supplémentaire, pour permettre leur réalisation et leur bon fonctionnement. Toutefois, le PLU 
indique aussi les limites de cette exception, à travers les réserves qui sont énoncées. 
 
Aperçu dans le corps du règlement écrit  
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3. MODIFICATION CONCERNANT LE TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Rédaction actuelle (PLU en vigueur) – Zones U et AU 
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Rédaction modifiée par la présente procédure 

Les articles U- 9 et AU-9 du règlement écrit du PLU sont complétés de la manière suivante, en lien direct avec la modification apportée aux articles U-6 et AU-6 :  
 
Règle 
 
Espaces libres (non occupés par les constructions, aires de stationnement, aménagements de voiries ou d’accès) : 

Le pourcentage d’espaces libres doit correspondre à un minimum de 20% de la superficie totale du terrain, qui doit être traité en surface perméable. 

Ajout de la disposition suivante : « Ce pourcentage est de 15% s’agissant des équipements publics, installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt général et des 
ouvrages techniques d’intérêt collectif répondant aux réserves indiquées à l’article U-6 du présent règlement. » 
 
Explication de la règle 
 
Cette exception découle de la marge de manœuvre supplémentaire donnée aux équipements publics, etc… s’agissant de l’emprise au sol des constructions qui ne peut excéder 
dans ces cas, 85% de la superficie totale du terrain (Article U-6).    
 
Aperçu dans le corps du règlement écrit  
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4. MODIFICATION CONCERNANT LA QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE DES CONSTRUCTIONS 

Rédaction actuelle (PLU en vigueur) – Zone U uniquement (puisqu’il n’existe pas de zone AUap).  
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Rédaction modifiée par la présente procédure 

L’article U-8 2° du règlement écrit du PLU est complété de la manière suivante : 
 
Règle 
 
2° Caractéristiques des toitures : 
Dans le secteur Uap, les toitures ayant une pente égale ou supérieure à 35° sont imposées.  
Ajout de la disposition suivante : « A titre d’exception, cette disposition ne s’applique pas aux équipements publics, installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
général et aux ouvrages techniques d’intérêt collectif. » 
 
Explication de la règle 
 
Ce type de construction, par nature, peut se retrouver dans l’incapacité technique et fonctionnelle de répondre à cette disposition.   
 
Aperçu dans le corps du règlement écrit  
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IMPACT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°3 DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

Une demande d’examen cas par cas ad hoc (auto évaluation par la commune de la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale) est adressée par voie 
électronique à l’adresse : 
cas-par-cas.deal-reunion@developpement-durable.gouv.fr  
 
La commune a conclu que la modification simplifiée n°3 du PLU n’a aucune incidence sur l’environnement et ne nécessite par conséquent pas, d’être soumis à évaluation 
environnementale.  
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20 ANNONCES CLASSÉES
Mercredi 10 mai 2023

COMMUNIQUE

Dionéo informe ses clients de 
Saint-Denis, qu’en raison de 
travaux de raccordement AEP 
sur le réseau, l’alimentation en 
eau sera interrompue à partir 
de 08:00 le 11/05/2023 pour les 
secteurs suivants :
RUE PITEL PARTIE HAUTE
RUE DES CARAMBOLES
RUE DES JAMALACS
ROUTE DE BOIS DE NEFLES 
(partie comprise de la rue des 
Caramboles et rue de la Cure.
 Des perturbations dans la dis-
tribution de l’eau sont à prévoir 
dans les impasses et voies 
adjacentes.
La remise en eau est prévue à 
partir de 18:00 le 11/05/2023, 
sauf incident.
Dionéo remercie ses clients 
pour leur compréhension.

Ref 250742

Dionéo informe ses clients de 
Saint-Denis, qu’en raison de 
travaux de raccordement AEP 
sur le réseau, l’alimentation en 
eau sera interrompue à partir de 
08:00 le 10/05/2023 pour les 
secteurs suivants :
RUE DES DEUX CANONS
RUE DU BOIS DE FER
AVENUE STANISLAS GIMART 
(partie comprise de la rue des 
Caramboles et Av. Maréchal de 
Tassigny) 
LYCEE AMIRAL LACAZE
Des perturbations dans la dis-
tribution de l’eau sont à prévoir 
dans les impasses et voies 
adjacentes.
La remise en eau est prévue à 
partir de 18:00 le 10/05/2023, 
sauf incident.
Dionéo remercie ses clients 
pour leur compréhension.

Ref 250740

Dionéo informe ses clients de 
Saint-Denis, qu’en raison du 
lavage et de la désinfection du 
réservoir Bache Butor , l’alimen-
tation en eau sera interrompue 
le 12/05/2023 à partir de 08:00 
pour les secteurs suivants :
ROUTE DES AZALEES
ROUTE DU BRULE
CHEMIN DE L’EVECHE
CHEMIN DE LA CONVALES-
CENCE
Des perturbations dans la dis-
tribution de l’eau sont à prévoir 
dans les impasses et voies 
adjacentes.
La remise en eau est prévue à 
partir de 14:00 le 12/05/2023, 
sauf incident.
Lorsque l’eau revient au robinet 
après une coupure, elle peut 
être impropre à la consomma-
tion durant quelques heures. 
Il est nécessaire, durant cette 
période, de ne pas utiliser l’eau 
pour la boisson ou la prépara-
tion des aliments ; privilégier 
les usages non alimentaires 
(toilette, WC, ménage...).
Dionéo remercie ses clients 
pour leur compréhension.

Ref 250746

runéo informe ses clients de la 
commune de Sainte-Suzanne, 
qu’en raison du lavage et de la 
désinfection du réservoir Belle-
vue , l’alimentation en eau sera 
interrompue le 12-05-2023 à 
partir de 08h00 pour les sec-
teurs suivants :
SAINTE-SUZANNE
- CHEMIN BELLE VUE
- CHEMIN DE LA LIBERTE 
BELLE VUE
- CHEMIN MATHURINE

- CHEMIN HUBERT DELISLE
- VOIES ADJACENTES
La remise en eau est prévue à 
partir de 18h00 le vendredi 12 
Mai 2023, sauf incident.
Lorsque l’eau revient au robinet 
après une coupure, elle peut 
être impropre à la consomma-
tion durant quelques heures. 
Il est nécessaire, durant cette 
période, de ne pas utiliser l’eau 
pour la boisson ou la prépara-
tion des aliments ; privilégier 
les usages non alimentaires 
(toilette, WC, ménage...).
runéo remercie ses clients pour 
leur compréhension.

Ref 250741

communiqués
officiels

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Saint-Benoît, le 04 mai 2023

DGA - CADRE DE VIE
Direction de l’Aménagement
ARRÊTÉ N°1391/2023

PRESCRIVANT LA MODIFICATION 
SIMPLIFIÉE N°3 DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME (PLU) DE LA 
COMMUNE DE SAINT-BENOIT
LE MAIRE DE LA COMMUNE 

DE SAINT-BENOIT
Vu le Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment 
ses articles L. 153-45 et suivants ;  
Vu la délibération N°005-02-2020 du 
Conseil Municipal en date du 06 février 
2020 approuvant la révision générale 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU), 
actuellement en vigueur ; 
Considérant que le règlement écrit des 
zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) 
du PLU en vigueur, ne comporte dans 
ses dispositions, aucune exception 
applicable à la réalisation et à l’exten-
sion des équipements publics, ainsi 
que des constructions ou installations 
nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif ;
Considérant que la réalisation de telles 
constructions poursuivant un objectif 
d’intérêt général, peut nécessiter, pour 
des raisons techniques ou autres, de 
déroger à certaines règles du PLU, 
permettant ainsi notamment, de lutter 
contre l’étalement urbain tout en rédui-
sant les dépenses publiques ; 
Considérant que le PLU doit être un 
outil au service de l’aménagement du 
territoire, ce qui passe par le fait d’offrir 
une marge de manœuvre aux collectivi-
tés pour la réalisation des équipements 
publics, ainsi que des constructions ou 
installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif ;
Considérant que ces modifications ne 
contreviennent pas à l’économie géné-
rale du PLU en vigueur, ni aux disposi-
tions de son Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable (PADD) ; 

ARRÊTÉ
Article 1 - La modification simplifiée n°3 
du PLU de Saint-Benoît est prescrite, 
conformément aux dispositions des 
articles L. 153-45 et suivants du Code 
de l’Urbanisme. 
Article 2 - Le projet de modification sim-
plifiée pourra être consulté à la mairie 
de Saint-Benoît, dans les locaux du ser-
vice Urbanisme, aux jours et horaires 
d’ouverture au public.
Article 3 - Conformément à l’article 
L. 153-40 du Code de l’Urbanisme, le 
projet de modification simplifiée sera 
notifié aux personnes publiques asso-
ciées (PPA) mentionnées aux articles L. 
132-7 et L. 132-9 du même Code, avant 
sa mise à disposition du public dans les 
conditions fixées par l’article L. 153-47 
du Code de l’Urbanisme. 
Article 4 - A l’issue de cette mise à 
disposition, le bilan de cette consulta-
tion sera présenté en conseil municipal 
qui approuvera le projet de modifica-
tion simplifiée du PLU, le cas échéant 
amendé afin de tenir compte des avis 
émis par les personnes publiques asso-
ciées et des observations du public. 
Article 5 - Le présent arrêté fera 
l’objet : 
• d’un affichage en mairie pendant 
1 mois ; 
• d’une mention dans un journal diffusé 
dans le département ; 
• d’une publication dans le recueil des 
actes administratifs de la commune ;
• d’une mise en ligne sur le site internet 
de la commune : www.saintbenoit.re 

Copies du présent arrêté seront adres-
sées à Monsieur le Préfet de La Réu-
nion, ainsi qu’à Monsieur le Sous-Préfet 
de Saint-Benoît.

Le Maire,
Patrice SELLY

Ref 250743

VIE JURIDIQUE 
& SOCIALE

Etude de Maîtres Pascal MICHEL, 
Bertrand MACE, Stéphane 

RAMBAUD et Haroun PATELNo-
taires Associés à SAINT-DENIS 

(97400), 13 Rue de Paris 
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI 
D’OPPOSITION 

Article 1007 du Code civil 
Par testament olographe du 26 janvier 
2021, Monsieur Camille CHANE TOU 
KY, en son vivant retraité, demeurant 
à SAINT-DENIS (97400) 8 allée des 
Pétunias Saint-François. 
Né à SAINT-DENIS (97400), le 7 août 
1934. 
Décédé à SAINT-DENIS (97400) 
(FRANCE), le 18 février 2023. 
A institué pour légataire universel : 
Monsieur Hubert CHANE-TOU-KY, 
retraité, demeurant à SAINT-DENIS 
(97400) 8 allée des Pétunias Saint-
François, né à SAINT-DENIS (97400) 
le 22 juillet 1948. 
Ce testament a été déposé au rang 
des minutes de Maître Pascal MICHEL, 
notaire à SAINT-DENIS (Réunion), 13, 
rue de Paris, suivant procès-verbal et 
constatation d’ensaisinement en date 
du 26 avril 2023, duquel il résulte que 
le légataire remplit les conditions de 
sa saisine. 
Les oppositions pourront être formées 
auprès de Maître Pascal MICHEL, 
notaire à SAINT-DENIS (Réunion), 
13, rue de Paris, dans le mois suivant 
la réception par le greffe de l’expédi-
tion du procès-verbal d’ouverture des 
testaments et copie de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session. 

Pour avis
Ref 250739 

L’AGE de la SCI GADI, au capital de 
1 000 €, au SS sis au 35 ruelle du 
Couvent - 97400 ST DENIS RCS ST 
DENIS n°484 070 875 2006 D 07, 
réunie le 27/04/23 a décidé et réalisé 
une augmentation du capital social de 
10 € par apports en numéraire. Statuts 
modifiés comme suit :
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention : Le capital social est 
fixé à mille euros (1 000 €).
Nouvelle mention : Le capital social est 
fixé à MILLE DIX EUROS (1 010 €).
Modif. sera faite au Greffe du TMC 
de ST DENIS. Pour avis  La Gérance

Ref 250744

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 178 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 RUE JUSTIN 
BAPTISTE 

97419 LA POSSESSION
810 721 886 RCS ST DENIS 

DE LA REUNION
L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS DE LA 
REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250722

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 319 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 RUE JUSTIN 
BAPTISTE 

97419 LA POSSESSION
822 495 792 RCS ST DENIS 

DE LA REUNION
L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.

Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS DE LA 
REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250723

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 317 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 
1 RUE JUSTIN BAPTISTE 
97419 LA POSSESSION

822 495 719 RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 
a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250724

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 322 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 RUE JUSTIN 
BAPTISTE 

97419 LA POSSESSION
822 495 859 RCS ST DENIS 

DE LA REUNION
L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS DE LA 
REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250725

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 287 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 
1 RUE JUSTIN BAPTISTE 
97419 LA POSSESSION

822 468 229 RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 
a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250726

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 307

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 
1 RUE JUSTIN BAPTISTE 
97419 LA POSSESSION

822 438 925 RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 
a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250727

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 272 

«en liquidation»
Capital social : 100 euros

Siège social : 
1 RUE JUSTIN BAPTISTE 
97419 LA POSSESSION

813 376 498 RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.

JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 
a été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé 
à l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS 
DE LA REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250728

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société par acte 
sous seing privé, en date du 2 mai 
2023, à Saint Gilles Les Bains.
Dénomination : CABINET MEDICAL 
DES COQUILLAGES.
Forme : Société civile de moyens.
Siège social : 19 A Place des Coquil-
lages Résidence Café Vanille, 
97434 St Gilles Les Bains.
Objet : la mise en commun de tous 
les moyens matériels nécessaires en 
vue de faciliter l’exercice des activités 
professionnelles des associés.
Durée de la société : 99 années
Capital social fixe : 1000 euros
Montant des apports en numéraire : 
1000 euros.
Cession de parts et agrément : 
Agrément pour toute cession.
Gérants : 
- Monsieur Thierry Prieur, demeurant 
5 rue Boucan Canot Apt 6 Résidence 
Opéra, 97434 Saint Gilles Les Bains
- Madame Edith Verger, demeurant 
132 Ter Chemin Fond de Puits, 
97422 La Saline
La société sera immatriculée 
au RCS de St Denis.

Pour avis.
Ref 250730

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 333 

« en liquidation »
Capital social : 100 euros

Siège social : 1 RUE JUSTIN 
BAPTISTE 

97419 LA POSSESSION
822 468 484 RCS ST DENIS 

DE LA REUNION
L’AGE du 09/05/2023 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du 09/05/2023.
La société subsistera pour les besoins 
de la liquidation et jusqu’à la clôture 
de celle-ci.
JP OCEAN GESTION SAS, sise 12 
Rue Martin Luther King 14280 SAINT 
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
Le siège de la liquidation est fixé à 
l’adresse du liquidateur.
Modifications RCS ST DENIS DE LA 
REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 250736

44 rue des Navigateurs
97434 Saint-Gilles les Bains

Tel : 02.62.29.36.70
Fax : 02.62.56.63.07

contact@pb-avocats.re
www.pb-avocats.re

AVIS DE RÉDUCTION DE CAPITAL
Aux termes d’une délibération du 02 
mai 2023, l’assemblée générale de de 
la société KORBEY D’EXCELLENCE, 
Société par Actions Simplifiée au capital 
de 1.000.000 euros ayant son siège 
social 8 rue Antoine Bigot, Zone Vadi-
vel Vayaboury, 97410 SAINT-PIERRE, 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de SAINT-PIERRE DE 
LA RÉUNION sous le numéro 922 570 
684, a décidé une réduction du capital 
non motivée par des pertes pour un 
montant de 995.000 euros par voie de 
rachat d’actions.
Le procès-verbal de cette Assemblée 
Générale sera déposé au Greffe du 
Tribunal de commerce de SAINT-
PIERRE DE LA REUNION à l’issue du 
présent avis.

LA PRÉSIDENTE
Ref 250757

RECTIFICATIF A L’ANNONCE REF 
250562 PARUE LE 3 MAI 2023 : Aux 
termes d’un acte sous seing privé 
en date du 18.04.2023 enregistré au 
SPF de SAINT DENIS DE LA REU-
NION le 25.04.2023 sous la référence 
9744P312023A01271, la société 
MOTOCASH, SAS - capital 50 000 
€ - 30 avenue des Artisans ZA Pointe 
des Châteaux 97436 SAINT LEU - RCS 
SAINT PIERRE n° 849 029 749 - a cédé 
à la société MOTO PASSION - SAS 
- capital 1 000 € - 30 avenue des Arti-
sans ZA Pointe des Châteaux 97436 
SAINT LEU - RCS SAINT PIERRE n° 
949 298 889, un fonds de commerce 
d’achat, vente, de motocyclettes, pièces 
détachées et accessoires et la location 
de motocyclettes - adresse : 30 avenue 
des Artisans ZA Pointe des Châteaux 
97436 SAINT LEU - n° SIRET : 849 029 
749 00025 - prix : 280 000 € -100 000 € 
pour les éléments incorporels - 100 000 
€ pour les éléments corporels - 80 000 
€ pour le stock - entrée en jouissance : 
18.04.2023 - oppositions reçues dans 
les 10 jours de la dernière en date des 

publicités légales à l’adresse du fonds 
pour la validité et chez MVGL AVOCAT 
à SAINT GILLES LES BAINS (97434) 
- 75 Avenue de la Grande Ourse - Les 
Terrasses de Roquefeuil I - Appt 10, 
pour la correspondance.

Pour avis
Ref 250750

SUGAR CANE
Exploitation agricole 

à responsabilité limitée 
au capital de 7 500 euros

Siège social : 29 bis route Emile 
de la Giroday, 

97438 SAINTE-MARIE
893 085 530 RCS SAINT-DENIS

Aux termes de décisions en date du 09 
mars 2023, l’associé unique a pris acte 
de la démission de Monsieur Nicolas 
BRUNEAU de ses fonctions de cogé-
rant à compter du 09 mars 2023 et a 
décidé de ne pas procéder à son rem-
placement. L’article 15 des statuts a été 
modifié en conséquence et la mention 
de Monsieur Nicolas BRUNEAU a été 
supprimée.
L’associé unique a également décidé de 
transférer le siège social du 29 bis route 
Emile de la Giroday, 97438 SAINTE-
MARIE au 10 bis chemin Lamandière, 
97437 SAINTE-ANNE à compter du 09 
mars 2023, et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

Pour avis
La Gérance

Ref 250751

EPOLYGONE
Société par actions simplifiée 

à associé unique
au capital de 2.000 euros

Siège social : 27 avenue Charles 
Isautier - ZI N 3 Mon Repos 

97410 Saint-Pierre
888 038 171 RCS Saint-Pierre

Par décision du 8 mai 2023, la société 
SAS AFFEJEE, SASU au capital de 
672.605,06 euros, ayant son siège 
social sis 27 avenue Charles Isautier 
- ZI N 3 Mon Repos, 97410 Saint-Pierre, 
immatriculée au RCS de Saint-Pierre 
sous le n°316 392 315, associé unique 
de la société EPOLYGONE, a décidé la 
dissolution anticipée de ladite Société 
par confusion de patrimoine et sans 
liquidation, conformément aux dispo-
sitions de l’article 1844-5 du Code civil. 
Cette décision de dissolution a fait 
l’objet d’une déclaration auprès du 
Greffe du Tribunal mixte de commerce 
de Saint-Pierre.
Conformément aux dispositions de 
l’article 1844-5 du Code civil et de 
l’article 8 alinéa 2 du décret n°78-704 
du 3 juillet 1978, les créanciers peuvent 
faire opposition à la dissolution dans un 
délai de trente jours à compter de la 
publication du présent avis. Ces opposi-
tions doivent être présentées devant le 
Tribunal mixte de commerce de Saint-
Pierre de la Réunion.

POUR AVIS
Le Président

Ref 250755

46, Route de L’Eperon
97435 SAINT-GILLES-LES-HAUTS

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution par 
acte sous seings privés en date du 
26.04.2023 de la société « SARRE », 
société par actions simplifiée au capital 
de 3 000 €, divisé en 300 actions de 
10 € chacune, entièrement souscrites 
et libérées par apports en numéraire. 
Siège social : 21, Rue du Grand Bleu 
– Lotissement Océan – 97424 PITON 
ST-LEU
Objet : La prise de participation dans 
toute société quel que soit leur forme et 
leur objet ; la détermination de la poli-
tique générale du Groupe constitué de 
la société et de ses filiales, la définition 
de l’orientation stratégique des activités 
du Groupe et le contrôle des filiales, 
l’acquisition de valeurs mobilières de 
placements ; la souscription de tout pla-
cement financier ; la gestion de ses 
actifs ; l’acquisition d’immeubles et ter-
rains notamment par voie de crédit-bail, 
ainsi que la propriété, l’exploitation et la 
disposition de tous immeubles bâtis ou 
non bâtis ; la gestion et l’administration, 
notamment par mise en location, de 
tous immeubles ou droits immobiliers, 
ainsi que l’entretien, la réparation, 
l’aménagement et l’édification de toutes 
constructions ; l’acquisition et la gestion 
de tout bien meuble.
Durée : 99 ans. 
Président : M. Michaël, Jean, André 
SARRE, né le 10/01/1976 à SENS (89), 
de nationalité française, demeurant au 
21, Rue du Grand Bleu – Lotissement 
Océan – 97424 PITON ST-LEU.
Cessions de parts : Les cessions 
ou transmissions sous quelque forme 
que ce soit, des actions détenues par 
l’associé unique sont libres. En cas 
de pluralité d’associés, la cession ou 

la transmission de titres de capital et 
de valeurs mobilières donnant accès 
au capital à un tiers, un conjoint, un 
ascendant ou descendant est soumise 
à l’agrément préalable de la collectivité 
des associés. Les cessions entre asso-
ciés sont libres.

RCS ST PIERRE DE LA REUNION
Le Président

Ref 250759

Etude de Maîtres Pierre SAHUC, Kate 
HO KIN, Pauline SAYNHO, Salma 
LALA et Nadine GALBOIS, notaires 
associés, à SAINT-LEU (La Réunion), 
15 Rue Archambaud 

Avis de constitution 
Suivant acte reçu par Maître Nadine 
GALBOIS, Notaire associé de la société 
dénommée « Société Civile Profession-
nelle Pierre SAHUC, Kate HO KIN, Pau-
line SAYNHO, Salma LALA et Nadine 
GALBOIS, notaires associés», titulaire 
d’un office notarial à SAINT- LEU (La 
Réunion), 15 Rue Archambaud, le 4 
mai 2023 a été constituée une société 
par actions simplifiée ayant les carac-
téristiques suivantes : 
Dénomination : TROPIK’IMMOBILIER
Siège social : SAINT-LOUIS (97421), 
126B Rue Bellecombe la Rivière.
Durée : 99 années à compter de son 
immatriculation au R.C.S.
Capital social : MILLE EUROS 
(1 000,00 EUR)
Cessions d’actions en cas de plu-
ralité d’associés : les cessions entre 
associés 
seuls sont libres. Les autres sont sou-
mises à l’agrément de la majorité en 
nombre des associés représentant au 
moins les deux tiers des actions. 
L’exercice social commence le 1er 
janvier et se termine le 31 décembre 
de chaque année. La société sera 
immatriculée au registre national des 
entreprises et au registre du commerce 
et des sociétés de SAINT-PIERRE 
(97410). 
Président : Madame Marie Elodie 
CERTAT, épouse de Monsieur Sté-
phane LEBRETON, demeurant à 
SAINT-LOUIS (97421), 126A rue Bel-
lecombe, la Rivière. 

Pour avis 
Le notaire 

Ref 250749

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :
- FORME : Société Civile Immobilière
- DENOMINATION : ANCLD26
- SIEGE SOCIAL : 
Le Serre 122 route départementale 
26 - 97414 ENTRE DEUX
OBJET : L’acquisition, l’administration, 
la gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers, 
la vente de tous immeubles et biens 
immobiliers
- DUREE : 99 années
- CAPITAL : 500 euros
- APPORTS EN NUMERAIRE : 
500 euros
- GERANTS : Monsieur BELIZAIRE 
Thierry Gilles né le 12 mai 1962 à 
L’ENTRE DEUX demeurant Le serre 
122 route départementale 26 - 97414 
ENTRE DEUX et Madame SEVERIN 
Josette Edwige née le 22 avril 1974 à 
L’ENTRE DEUX demeurant au 4 Piffa-
relly 97414 L’ENTRE DEUX.
- CESSION DE PARTS SOCIALES : 
cession par acte authentique ou sous 
seing privé ;

cessions de parts sociales y compris 
entre associés sont soumises à un 
agrément préalable de la collectivité 
des associés.
- IMMATRICULATION : 
au RCS de ST-PIERRE.

Ref 250763

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP en date du 18/01 2023 il 
a été constitué une SCM dénommée : 

SCM Médecins Rico Carpaye 
Siège social : 5 avenue Rico Carpaye 
97420 LE PORT
Capital : 400 euros
Objet : mise en commun des locaux, 
et de moyens matériels 
Gérance : Dr BARTHELEMY Célia, Dr 
NGUYEN Maurice, Dr POCTHIER Julie
Cession de parts sociales : libre
Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de Saint Denis

Ref 250762

MFI
Société Civile Immobilière

au capital social 
de 530 503,00 euros

25 Chemin Maxime Rivière
97410 SAINT-PIERRE

RCS ST-PIERRE N° 814 781 878
AVIS DE PUBLICITÉ

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 
14/12/2022, le capital a été augmenté 
d’une somme en numéraire de 278 
000€. L’article 7 “Capital social” des 
statuts a été modifié en conséquence :
Ancienne mention
Capital : 530 503 €
Nouvelle mention
Capital : 808 503 €
Mention sera faite au RCS Saint Pierre

Pour avis
Ref 250760

Aux termes d’une AGE du 02.05.2023 
de la société OMEGA - SARL au capital 
de 10 000 € - allée des Flamboyants, 
STELLA 97424, SAINT LEU - 397 987 
066 RCS SAINT PIERRE, il a été décidé 
la nomination d’Edouard d’Hotman de 
Villiers, 19, rue de Paris – 97419 LA 
POSSESSION, en qualité de cogé-
rant, et le transfert du siège social 
à la SEMIR - 4, rue Franck Camille 
Cadet - 97427 ETANG SALE, à effet 
au 02.05.2023.
L’article 3 des statuts est modifié en 
conséquence.

La Gérance.
Ref 250761

VENTE
AUX ENCHÈRES

Le service du Domaine organise une 
vente aux enchères le jeudi 11 mai à 
07h30 à la DEAL de la Réunion au 41 
rue Léopold Rambaud 97490 Ste Clo-
tilde : 34 lots dont 26 avec CT acces-
sibles aux particuliers : PEUGEOT  
206- 206+ -207 -Bipper, Patner, CI-
TROEN C3-C-Nemo, RENAULT Kan-
goo-Clio, Honda 125, TOYOTA Auris…
Afin de faciliter les opérations d’inscrip-
tion, il est demandé aux personnes inté-
ressées de demander la fiche d’inscrip-
tion à la vente par courriel à drfip974.
pgp.domaine@dgfip.finances.gouv.fr
Photos, catalogue, modalités de vente 
et de visites sont à consulter sur le site 
encheres-domaine.gouv.fr
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